
 

Conseils des notaires, hors-série 
n°2
Pour tout savoir sur l’immobilier (prix, 
démarches, conseils…), ne manquez 
pas le nouveau numéro hors-série de 
Conseils des notaires. Chez les mar-
chands de journaux au prix de 6,90 €. 
Conseils des notaires est à découvrir 
sur le site www.notaires.fr 

Les frais de notaire : surtout des 
impôts !
On appelle improprement frais de 
notaire les frais d’acquisition d’un 
bien immobilier. Ils sont loin de re-
venir entièrement au notaire ! Ainsi 
pour l’achat d’un appartement an-
cien à 176 000 €, la fiscalité repré-
sente 11 000 €. Les frais d’agence 
peuvent atteindre 8800 €, les frais de 
dossier bancaire 1760 €. Quant à la 
rémunération de l’office notarial, elle 
s’élève à 2600 €. 
Une pétition pour soutenir le notariat
Les notaires s’élèvent contre le projet de 
réforme du gouvernement sur les profes-
sions réglementées. Pour en savoir plus et 
signer la pétition de défense de la profes-

sion, rendez-vous sur www.notaires.fr

 Plus-values : la résidence principale 
exonérée

cachet de l’office
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Comment sont imposées les plus-va-
lues immobilières ?
Les plus-values immobilières sont lour-
dement taxées : depuis le 1er février 2012, 
30 années sont nécessaires (contre 15 
auparavant) pour être exonéré par le jeu 
des abattements appliqués chaque an-
née, à partir de la 5ème année de déten-
tion. Le taux d’imposition est de 19 %. S’y 
ajoutent les prélèvements sociaux et une 
surtaxe pour les plus-
values supérieures 
à 50 000 €. L’office 
notarial assure la 
déclaration aux ser-
vices fiscaux et le 
règlement de l’impôt. 
Pour déterminer la 
plus-value et son 
imposition, le notariat 
propose un outil de calcul précis et com-
plet (plus-values.notaires.fr), à retrouver 
aussi sur les sites notaires.fr et immobi-
lier.notaires.fr. Par ailleurs, votre notaire 
peut répondre à toutes vos questions sur 
la fiscalité liée à la vente de votre bien.

Cependant cette imposition ne concerne 
pas la résidence principale du vendeur, 
totalement exonérée. 
  

Comment est définie la résidence prin-
cipale ? 
Pour l’administration fiscale, la résidence 
principale est la résidence habituelle et 
effective du contribuable et de sa famille. 
Il doit y habiter plus de la moitié de l’an-
née – et pouvoir le prouver - pour béné-
ficier de l’exonération. Les dépendances 
« immédiates et nécessaires » cédées en 
même temps que la résidence principale 
sont exonérées, même si elles sont ven-
dues à un autre acquéreur. 

A ce sujet, l’administration précise di-
verses conditions: ainsi, un garage doit 
être situé à moins d’un kilomètre du 
logement, une chambre de service doit 
être dans le même immeuble… . 

Faut-il habiter le logement jusqu’au 
jour de la cession ? 
En principe, le logement doit être la rési-
dence principale du vendeur le jour de 

la cession, mais certains 
assouplissements sont 
admis. Ainsi, le vendeur 
peut déménager après la 
mise en vente du bien, à 
condition que la cession 
ait eu lieu dans un délai 
raisonnable, soit une an-
née   - sauf conjoncture 
immobilière désastreuse. 

Il doit tout mettre en œuvre pour trouver 
un acquéreur (petites annonces, ajus-
tement aux prix du marché…) Lorsque 
la vente est consécutive à un divorce 
ou à une séparation, les ex-conjoints 
sont tous deux exonérés si l’un d’eux 
réside dans le logement au moment de 
sa mise en vente. Un régime encore 
plus favorable bénéficie aux personnes 
âgées qui s’installent en maison de re-
traite. Elles disposent de deux années 
pour vendre, à compter de leur entrée 
dans un établissement. Entre-temps, 
le bien ne doit pas avoir été loué ou 
prêté. Toutefois, le bénéficiaire ne doit 
pas être assujetti à l’ISF et son revenu 
ne doit pas dépasser un certain seuil. 
Spécialiste du droit de la famille, votre 
notaire est à votre écoute pour vous 
renseigner et vous aider sur ce sujet. 
Consultez www.notaires.fr pour trou-
ver celui qui est le plus proche de chez 
vous.

Le logement du vendeur échappe à l’impôt de plus-value qui pèse sur les autres 
biens immobiliers (terrains, résidences secondaires, immobilier locatif…). 

Précisions. 


